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Objectifs des modifications proposées

1. Faciliter l’application du règlement (harmonisation de certaines dispositions 

avec les autres arrondissements)

2. Faciliter la pratique de l’agriculture urbaine

3. Introduire des dispositions contribuant à la lutte aux changements climatiques

4. Ajustements des dispositions relatives aux aires d’agrément



1.  Faciliter l’application du règlement

• Modifications apportées à l’index terminologique

• Modifications apportées aux dispositions administratives et légales du 

règlement (officier responsable, pouvoirs de l’autorité compétente, visite des 

lieux, infractions et amendes)

• Abrogation d’une disposition interdisant l’aménagement d’un logement dans 

une cave, conséquemment à la modification du Règlement de construction et 

du Code du logement

• Abrogation d’une disposition qui exige un garde-corps autour d’un appareil 

mécanique de type thermopompe installé sur un balcon d’une habitation de

4 logements ou plus



2.  Faciliter la pratique de l’agriculture urbaine

• Permettre un jardin potager et ses équipements sur l’ensemble d’un terrain. Dans une cour 

avant, les conditions suivantes s’appliquent :

• Hauteur maximale de 2 m (tuteurs, treillis, bacs, etc.)

• Distance minimale de 0,5 m d’un trottoir ou d’une bordure de rue

• Assurer l’entretien de l’espace cultivé

• Permettre l’usage « Culture agricole » (sauf de cannabis) comme usage additionnel à un usage 

principal de nature commerciale, industrielle ou institutionnelle aux conditions suivantes :

• L’usage en question doit être opéré à l’intérieur ou sur le toit d’un bâtiment

• La superficie de cet usage additionnel ne doit pas être supérieure à celle de l’usage 

principal ou de l’ensemble des usages principaux du bâtiment

• Permettre les ruches urbaines aux conditions suivantes :

• Sur le toit d’un bâtiment de 25 logements ou plus ou d’un bâtiment commercial ou 

institutionnel

• Sur le terrain ou le toit d’un bâtiment industriel



3.  Lutte aux changements climatiques

• Exiger qu’une toiture dont la pente est inférieure à 2 : 12 (16,7%) respecte l’une ou l’autre des 

conditions suivantes :

• Être de couleur blanche, présenter un indice de réflectance solaire (IRS) de 78 ou plus ou 

être recouverte d’un enduit réfléchissant

• Être végétalisée 

• Exiger qu’au moins 20 % des cases de stationnement exigées soient dotées de l’infrastructure 

requise pour l’installation d’une borne de recharge pour véhicule électrique (niveau 2), avec un 

minimum de 1 case par logement pour un bâtiment comportant 3 logements ou moins et de 3 

cases pour un bâtiment comportant plus de 3 logements

• Exiger une aire de stationnement pour vélo dans un bâtiment de 25 logements ou plus aux 

conditions qui suivent :

• Superficie minimale de 1 m2 par logement (0,5 m2 par logement pour une résidence privée 

d’hébergement pour personnes âgées)

• Doit être à l’intérieur (bâtiment principal, bâtiment accessoire, etc.)

• Une aire de stationnement pour vélo peut être fragmentée



3.  Lutte aux changements climatiques (suite)

• Exiger une aire de stationnement pour vélo pour un usage non résidentiel (commercial, 
industriel et institutionnel) aux conditions qui suivent :

• Au moins 1 unité de stationnement pour vélo par 300 m2 de superficie de plancher. Au-delà de 15 000 m2 de 
superficie de plancher, le nombre minimum est fixé à 50 unités 

• Superficie minimale de 1 m2 par unité

• Peut être fragmentée

• Doit être à moins de 25 m du bâtiment

• Réduire la distance pour laquelle la coupe d’arbre est autorisée lors de travaux de construction 
ou de réparation d’un bâtiment ou d’une infrastructure souterraine :

• Réduction de 5 m à 2 m au pourtour des fondations (construction ou agrandissement d’un bâtiment principal 
et lorsqu’il n’y a aucune solution alternative) 

• Réduction de 3 m à 2 m dans le cas d’une réparation de fondation ou d’une infrastructure souterraine

• En plus des exigences quant au nombre minimal d’arbres à planter sur un terrain, obliger le 
remplacement d’un arbre abattu lorsqu’aucun arbre n’est présent en marge et cour avant



4.  Aires d’agrément

• Modifier les dispositions relatives aux aires d’agrément afin :

• Exiger qu’au moins 50 % de l’aire d’agrément soit aménagée à une hauteur maximale 

correspondant à celle du rez-de-chaussée

• Permettre qu’une portion de l’aire d’agrément (au plus 50 %) puisse être localisée au-delà 

du niveau du rez-de-chaussée (sur un toit par exemple)

• Permettre une réduction de sa superficie si le projet présente des espaces privatifs de 10 m2

ou plus. La réduction de superficie correspond à 10 m2 par tel espace privatif, jusqu’à 

concurrence de 25 % de la superficie minimale de l’aire d’agrément exigée

• Conteneur à matière résiduelle, aire extérieure dédiée aux véhicules et garage sont 

prohibés dans une aire d’agrément
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